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Évolution de la fiscalité des entreprises :  
des multinationales sur la réserve 114r2

Frédérique PERROTIN

Auditionnées par les députés européens, les multinationales marquent leur 
prudence face aux récentes propositions législatives concernant la fiscalité 
des entreprises.

Google, Apple, IKEA et McDonalds ont 
été entendues par la commission spé-
ciale sur les rescrits fiscaux TAXE II. Ces 
entreprises souhaiteraient davantage de 
clarté et de certitude quant à leurs res-
ponsabilités fiscales dans l’UE, mais s’in-
quiètent des coûts administratifs de mise 
en conformité et se disent réticents à une 
publication de leurs données fiscales. Les 
députés du Parlement européen souhai-
taient auditionner ces multinationales 
sur la proposition de directive contre l’éro-
sion de la base d’imposition et le transfert 
de bénéfices (anti-BEPS), qui fait suite à 
la conclusion d’un accord au niveau de 
l’OCDE et du G20. Ils les ont notamment 
questionnées sur le reporting pays par 
pays concernant les bénéfices, les impôts 
et les subventions, et leur ont demandé si 
de telles informations devaient être ren-
dues publiques ou non.

▪▪ La commission TAXE II

La création de la commission TAXE  II au 
sein du Parlement européen a été déci-

dée en décembre 2015 pour poursuivre et 
achever les travaux de la commission spé-
ciale TAXE. Durant ses six mois d’activité, 
la commission TAXE II doit en particulier 
examiner les régimes et pratiques né-
fastes d’imposition des sociétés au niveau 
européen et international, dans le but de 
lutter contre l’évasion fiscale et l’optimi-
sation fiscale agressive, notamment en 
renforçant la transparence et la coopéra-
tion entre gouvernements et entre parle-
ments nationaux. Rappelons que c’est à la 
suite de l’affaire LuxLeaks, qui avait mis en 
valeur le rôle des rescrits fiscaux dans la 
politique d’optimisation fiscale agressive 
pratiquée par les sociétés multinatio-
nales afin de réduire le montant de leurs 
impôts sur les bénéfices, que la commis-
sion TAXE  II a été formée pour enquêter 
sur ces pratiques.
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